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L’OBLIGATION D’ADAPTATION DANS LE CONTEXTE 
DES DROITS DE LA PERSONNE AU CANADA 

1 INTRODUCTION 

L’égalité est un droit canadien fondamental garanti par la Constitution et les lois sur 

les droits de la personne du pays. Pourtant, tout le monde n’a pas la même définition 

de la notion d’égalité ni la même idée de ce à quoi devrait ressembler une société 

égalitaire. Les Canadiens s’en remettent, dans les faits, aux gouvernements, 

aux législatures et aux tribunaux pour les guider dans l’application des principes 

d’égalité. Une des grandes applications du droit à l’égalité est que les institutions 

qui influencent et déterminent nos vies – des employeurs au gouvernement, en 

passant par les fournisseurs de services – prennent des mesures pour s’adapter aux 

différences, notamment à des facteurs tels que les handicaps, la religion et le sexe. 

Le présent document examine le droit à l’égalité en droit canadien et l’obligation 

de prendre des mesures d’adaptation raisonnables – aussi appelée « obligation 

d’adaptation », terme qui sera utilisé ici – qui en découle et qui régit les pratiques 

de divers acteurs de nos collectivités, y compris les employeurs, les propriétaires-

bailleurs, les fournisseurs de services et les gouvernements, dans tout le pays. Le 

document donne des exemples précis d’interprétation de l’obligation d’adaptation, 

selon qu’il s’agit d’un handicap, de la religion, du sexe et de la situation de famille. 

2 L’OBLIGATION D’ADAPTATION 

2.1 CADRE LÉGISLATIF 

Dans toute analyse des garanties en matière de droits de la personne au Canada, 

il est primordial de déterminer quelles lois s’appliquent à une situation donnée. La 

Charte canadienne des droits et libertés (la Charte) définit les droits de la personne 

protégés par la Constitution et s’applique à toutes les mesures prises par tous les 

ordres de gouvernement au Canada. Le droit le plus pertinent aux fins du présent 

document est la garantie d’égalité énoncée à l’article 15. Cette disposition interdit la 

discrimination fondée sur divers motifs, tout en permettant certaines mesures de 

promotion sociale 1. Néanmoins, la Charte est généralement d’application limitée, 

car elle sert à protéger les particuliers contre les actes, politiques et lois du 

gouvernement, mais non contre les actes et politiques d’autres particuliers ou 

d’organisations. 

De portée plus générale – et principal objet du présent document –, les lois 

fédérales, provinciales et territoriales quasi constitutionnelles 2 sur les droits de 

la personne servent à protéger les particuliers contre la discrimination dans des 

domaines tels que l’emploi, les services, l’éducation et le logement. Même si elles 

varient dans le détail 3, elles visent généralement à interdire à quiconque – particulier 

ou organisation – d’agir de manière discriminatoire à l’endroit d’un employé, d’un 

locataire ou d’un utilisateur de service pour des motifs précis, comme ceux énoncés 

au paragraphe 3(1) de la Loi canadienne sur les droits de la personne (LCDP) 4 :  
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Pour l’application de la présente loi, les motifs de distinction illicite sont ceux 
qui sont fondés sur la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la 
religion, l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’état matrimonial, la situation de 
famille, l’état de personne graciée ou la déficience. 

Les garanties en matière d’égalité de chaque ordre de gouvernement – dont l’ar-

ticle 15 de la Charte – ont pour but de promouvoir une égalité réelle et pas simple-

ment une égalité formelle. On entend par égalité formelle l’uniformité de traitement 

de tous les citoyens (ce qui, en soi, peut mener à des inégalités), alors qu’une égalité 

réelle exige la prise en compte des différences et des désavantages historiques et 

l’adoption de mesures actives pour remédier aux effets discriminatoires de toute 

politique ou initiative. Ainsi, un milieu de travail peut faire la promotion de sa politique 

contre la discrimination lorsqu’il embauche ses employés, ce qui serait un exemple 

d’égalité formelle. Cependant, si le milieu en question n’est pas accessible aux 

fauteuils roulants, il pourrait en fait exclure les personnes à mobilité réduite. 

L’égalité réelle exige des parties responsables de l’adaptation (ci-après « parties 

responsables ») qu’elles éliminent, dans la mesure du raisonnable, tout obstacle à 

la participation pleine et entière de toutes et de tous à la société. 

Comme nous le verrons plus loin, il y a des limites à ce que doivent faire les parties 

responsables pour s’adapter aux besoins d’une personne. L’article premier de la 

Charte prévoit des limites raisonnables à tous les droits qu’elle garantit, y compris 

ceux prévus à l’article 15. Les lois sur les droits de la personne permettent égale-

ment aux parties responsables de justifier une discrimination lorsqu’elle est fondée 

sur une exigence professionnelle justifiée ou un motif justifiable, comme le fait 

d’interdire aux aveugles de conduire pour des raisons de sécurité. 

2.2 L’OBLIGATION 

En fin de compte, les mesures antidiscrimination fédérales, provinciales et territo-

riales imposent aux employeurs, aux fournisseurs de services et aux propriétaires-

bailleurs (les parties responsables) une obligation positive de répondre aux besoins 

d’adaptation des personnes pour des raisons associées à des motifs de discrimi-

nation reconnus. Par exemple, lorsqu’un membre d’une confession a des croyances 

qui l’empêchent de travailler un jour donné, l’employeur devrait chercher un moyen 

d’en tenir compte.  

Certaines législatures ont formulé cette obligation d’adaptation de manière plus 

explicite dans leurs lois que d’autres. Par exemple, au Manitoba, elle est énoncée 

de manière relativement claire. En effet, l’alinéa 9(1)d) du Code des droits de la 

personne définit ainsi la discrimination : « Un manquement qui consiste à ne pas 

répondre de façon raisonnable aux besoins spéciaux de particuliers ou de groupes, 

fondés sur les [motifs de distinction illicites]. » Pour comparaison, à son article 2, 

la LCDP exprime en termes très généraux l’objet de cette loi :  

le droit de tous les individus […] à l’égalité des chances d’épanouissement et 
à la prise de mesures visant la satisfaction de leurs besoins, indépendam-
ment des considérations fondées sur [des motifs de discrimination illicites]. 
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De même, le paragraphe 15(2) de la LCDP dispose que pour qu’une pratique discri-

minatoire soit justifiée, la partie responsable doit démontrer que « les mesures des-

tinées à répondre aux besoins d’une personne ou d’une catégorie de personnes 

visées constituent, pour la personne qui doit les prendre, une contrainte excessive 

en matière de coûts, de santé et de sécurité ». 

Même si le processus visant à définir l’obligation aux niveaux fédéral, provincial ou 

territorial varie, il a généralement pour point de départ une demande d’adaptation 

ou une plainte pour discrimination d’abord gérée à l’interne (par le plaignant et la 

direction d’une organisation). Si l’on ne parvient pas à un règlement, le plaignant 

peut, au fédéral, dans la plupart des provinces et dans les territoires, s’adresser à la 

commission des droits de la personne 5, laquelle tentera une médiation et, au besoin, 

renverra le différend à un tribunal des droits de la personne. Dans certains cas, les 

décisions de ces tribunaux peuvent faire l’objet d’un contrôle judiciaire (une forme 

d’appel limitée). 

Il existe rarement une formule précise pour appliquer l’obligation d’adaptation à une 

situation donnée. Les parties en présence doivent se montrer créatives et sincères 

dans la recherche et la négociation de solutions. De plus, il faut concilier le droit du 

demandeur de bénéficier d’un traitement équitable et celui de la partie responsable 

de diriger une exploitation productive. Ainsi, il ne pourra être exigé de la partie res-

ponsable qu’elle crée quelque chose de tout nouveau, qui n’existait pas auparavant, 

comme un nouveau poste avec de nouvelles fonctions dans le cas de l’emploi. En 

fait, l’obligation est celle de faire un effort véritable 6. 

De plus, les plaignants ont généralement le devoir de participer à la recherche d’une 

solution raisonnable et à son application. Les préoccupations relatives à la protection 

de la vie privée doivent assurément être prises en compte, mais il faut généralement 

donner à la partie responsable suffisamment de précisions sur les motifs de la de-

mande d’adaptation pour qu’elle puisse s’acquitter de ses obligations. Par exemple, 

si le motif invoqué est un handicap, la solution ne sera efficace que si toutes les 

parties concernées comprennent bien quels sont les déficiences ou les obstacles à 

surmonter.  

2.3 INTERPRÉTATION DE L’OBLIGATION D’ADAPTATION PAR LES TRIBUNAUX 

Si la Charte fait partie intégrante de la Constitution du Canada et l’emporte donc sur 

toute loi canadienne jugée contraire aux droits qu’elle garantit, les codes des droits 

de la personne fédéraux, provinciaux et territoriaux sont considérés comme quasi 

constitutionnels, ce qui leur donne préséance sur les autres lois adoptées par la 

même législature. La plupart des codes sur les droits de la personne précisent qu’ils 

ont préséance sur les autres lois en vigueur d’une même législature, sauf indication 

contraire dans la loi en question. On s’assure ainsi que d’autres lois provinciales, 

comme les codes du bâtiment, les exigences en matière de santé et de sécurité ou 

la législation du travail, ne peuvent être invoquées pour justifier automatiquement 

la discrimination 7. 

Selon le contexte, les tribunaux appliquent soit les dispositions de la Charte ou les 

dispositions en matière d’adaptation des lois fédérales, provinciales ou territoriales 



L’OBLIGATION D’ADAPTATION DANS LE CONTEXTE DES DROITS DE LA PERSONNE AU CANADA 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 4 PUBLICATION No 2012-01-F 

dans leurs décisions relatives à des affaires de discrimination et lorsqu’ils ont à 

déterminer si une obligation en matière d’égalité réelle a été respectée. Cependant, 

ils adoptent souvent la même approche pour trancher les questions, que soit en 

vertu de la Charte ou des dispositions en matière d’adaptation des lois sur les droits 

de la personne. 

Lorsqu’il invoque l’article 15 de la Charte, le plaignant doit prouver qu’une loi ou une 

mesure gouvernementale le traite différemment d’un groupe de personnes compa-

rable selon un des motifs énumérés à l’article 15 8 ou pour une raison analogue 9. Si 

le tribunal estime qu’il y a discrimination, il doit déterminer si cette discrimination se 

justifie « dans le cadre d’une société libre et démocratique », conformément à l’ar-

ticle premier de la Charte. Pour cela, il entreprend une analyse de la proportionnalité 

où il lui faut mettre en balance l’importance de l’objectif gouvernemental et le 

caractère raisonnable de la mesure discriminatoire adoptée pour atteindre cet 

objectif. Il cherche, au fond, à établir si les avantages l’emportent sur les effets 

préjudiciables 10
. 

À bien des égards, cette analyse en fonction de l’article premier correspond au 

critère défini par les tribunaux pour l’application de l’obligation d’adaptation en vertu 

des lois antidiscrimination – dans tout le pays, les parties responsables et les com-

missions et tribunaux des droits de la personne appliquent désormais ce que l’on 

appelle le « critère du motif justifiable » en vertu duquel une partie responsable peut 

dans certains cas justifier des mesures discriminatoires. Généralement, en milieu de 

travail par exemple, il est interdit d’adopter une norme ou une exigence discrimina-

toire à l’endroit d’un employé ou d’un groupe d’employés fondée sur un motif illicite, 

mais les tribunaux accepteront cette discrimination si l’employeur peut démontrer 

qu’elle constitue une exigence professionnelle justifiée (EPJ). Ainsi, comme il est 

mentionné plus haut, une EPJ valide peut exiger qu’un chauffeur ait une bonne vue, 

même si cette norme est manifestement discriminatoire à l’endroit des employés 

ayant une déficience visuelle.  

Une affaire remontant à 1999 (Meiorin 11
, examinée à la rubrique 3.3 du présent 

document) porte précisément sur cette question. Dans sa décision, la Cour suprême 

a statué que pour prouver que la norme contestée est une EPJ, l’employeur doit 

établir chacun des trois éléments suivants selon la prépondérance des probabilités :  

 il existe un lien rationnel entre la norme et l’exécution du travail, par exemple des 

raisons de sécurité ou d’efficacité; 

 la norme a été adoptée honnêtement et de bonne foi en pensant qu’elle était 

nécessaire pour atteindre un but légitime du travail; 

 la norme est raisonnablement nécessaire pour atteindre le but, autrement dit il 

serait impossible de consentir les adaptations voulues à l’employé sans 

occasionner de contraintes excessives pour l’employeur. 

Dans l’affaire Grismer 12
 (examinée à la rubrique 3.1 du présent document), la Cour 

suprême a étendu le recours à ce critère au-delà du secteur de l’emploi, afin 

d’étendre l’obligation d’adaptation au secteur du logement et à celui des services, à 

moins qu’il puisse être prouvé que la discrimination repose sur une raison valable ou 
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un motif justifiable (MJ). Là encore, cette défense ne tient pas s’il est possible 

d’établir que le fournisseur de services peut modifier les conditions ou pratiques en 

cause sans que cela lui occasionne de contraintes excessives 13
. 

Depuis, les tribunaux interprètent l’obligation d’adaptation prévue par les codes sur 

les droits de la personne fédéraux, provinciaux et territoriaux comme le fait d’exiger 

des parties responsables qu’elles prennent toutes les mesures raisonnables pour 

s’adapter, à moins de contraintes excessives, et ainsi éviter toute discrimination.  

Il n’existe pas de définition universelle des « contraintes excessives », mais les cours 

et les tribunaux des droits de la personne ont défini un certain nombre de facteurs 

que l’on doit prendre en compte pour déterminer si ce critère est respecté. Ces 

facteurs sont les suivants 14
 :  

 Le coût : Le coût devant être assumé par l’organisation ou le particulier doit être 

considérable pour que le critère de contraintes excessives soit respecté.  

 La santé et la sécurité : Il faut tenir compte des répercussions de l’adaptation sur 

la santé et la sécurité du plaignant, de l’ensemble des employés et du grand 

public. Dans certains cas, le décideur peut autoriser le demandeur à accepter un 

certain risque. Par exemple, le code de la route exige le port du casque pour les 

motocyclistes, mais des Sikhs ont demandé une exception afin de pouvoir porter 

leur turban à la place. Dans ce genre d’affaires, les tribunaux ont tranché diver-

sement 15
, mais de façon générale, ils concluront à l’existence de contraintes 

excessives si l’on a « une probabilité démontrable de préjudice important 16
 » 

pour l’une ou l’autre des parties. 

 Les droits conflictuels : L’obligation d’adaptation ne doit pas remplacer la 

discrimination à l’endroit du plaignant par une discrimination à l’endroit d’autres 

personnes – les tribunaux concluront généralement à l’existence de contraintes 

excessives si la demande entraîne une atteinte importante aux droits d’autrui.  

Enfin, la Cour suprême a souligné que lorsqu’on propose une adaptation, la per-

sonne ne peut généralement la rejeter d’emblée dans l’espoir d’une solution encore 

meilleure. Il ne s’agit pas, en effet, de trouver la meilleure adaptation possible, mais 

une adaptation raisonnable pour toutes les parties 17
. 

3 LES MOTIFS DE DISCRIMINATION  

Les pages qui suivent présentent des cas où les cours et les tribunaux des droits de 

la personne ont appliqué l’obligation d’adaptation en fonction des motifs de discrimi-

nation illicites prévus dans les lois canadiennes sur les droits de la personne. 

3.1 HANDICAP 

Le handicap est le motif le plus couramment invoqué dans les affaires d’adaptation 

raisonnable au Canada 18
. En 2010, 44 % des plaintes retenues par la Commission 

canadienne des droits de la personne (CCDP) s’y rapportaient 19
. La prépondérance 

de ces affaires tient peut-être au fait qu’en 2006, 14 % des Canadiens (4,4 millions) 
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déclaraient avoir un handicap, et avec le vieillissement de la population, ce nombre 

est en augmentation 20
.  

Les affaires concernant des handicaps ne sont pas toujours faciles à trancher en 

raison de la diversité des troubles et handicaps physiques et mentaux qui peuvent 

être en cause. Dans les cas concernant bon nombre des motifs de discrimination 

illicites reconnus, un changement à une politique ou à un programme peut souvent 

suffire à l’adaptation. Cependant, il faut parfois, pour tenir compte d’un handicap, 

trouver des solutions créatives en aménageant l’espace physique, en utilisant des 

outils technologiques ou en modifiant la charge de travail ou les responsabilités 21
. 

Il arrive aussi que certaines maladies, physiques ou mentales, amènent l’employé 

à s’absenter pendant une période indéterminée, ce qui peut nécessiter une réorga-

nisation temporaire du milieu de travail. 

Avant qu’un tribunal ne conclue à l’existence d’une obligation d’adaptation, il doit 

d’abord établir que le plaignant souffre d’un vrai handicap qui correspond aux 

définitions de la loi applicable en matière de droits de la personne. La « déficience » 

– ou le « handicap » – fait partie des motifs de discrimination illicites dans toutes les 

lois canadiennes sur les droits de la personne, ainsi qu’à l’article 15 de la Charte, 

mais la définition de ce qui constitue un handicap varie d’une loi à l’autre 22
. En 

général, on considère qu’il y a handicap si un état physique ou mental empêche une 

personne d’exercer une activité que la plupart des gens peuvent exercer 23
. Les 

troubles passagers ayant une incidence limitée sur la capacité d’une personne à 

s’acquitter de ses fonctions quotidiennes, comme la grippe ou le rhume, sont moins 

susceptibles d’être protégés 24
. 

Au Canada, la jurisprudence reconnaît aux fins de l’obligation d’adaptation un large 

éventail de handicaps temporaires et permanents : épilepsie, problèmes cardiaques, 

cancer, allergies saisonnières, asthme, maladie de Crohn, hypertension, alcoolisme 

et toxicomanie, jeu pathologique, hystérectomie, malformations de la colonne verté-

brale, acuité visuelle, blessures physiques, maladie mentale ou autres problèmes 

de santé mentale, y compris la dépression et le trouble du stress post-traumatique. 

D’autres troubles ont été retenus comme handicaps dans certaines circonstances et 

rejetés dans d’autres. C’est le cas, par exemple, de l’obésité. Certains de ces cas 

d’obésité ont été tranchés selon que la preuve médicale confirme qu’une personne 

présente un « handicap » physique véritable causé par une blessure, une maladie 

ou un trouble ou qu’il s’agit de quelqu’un par ailleurs en bonne santé qui est devenu 

obèse pour d’autres raisons, comme son style de vie 25
. Un tribunal de l’Ontario a 

précisé que pour être considérée comme un motif protégé, l’obésité doit être un 

trouble permanent sur lequel la personne n’a aucun contrôle 26
. La question de savoir 

si l’état physique ou mental résulte d’un comportement volontaire a aussi été exami-

née dans des affaires concernant la toxicomanie, l’alcoolisme ou le jeu pathologique. 

Dans ces cas, on a souvent tranché selon que le plaignant souffrait véritablement 

de dépendance et, donc, d’un handicap, ou qu’il s’agissait simplement d’un simple 

consommateur 27
. Selon les circonstances, la personne dépendante peut être tenue 

de faciliter l’adaptation qu’elle sollicite en suivant un programme de traitement. 

S’il est prouvé dans une affaire d’adaptation qu’une personne a un handicap au sens 

de la loi applicable en matière de droits de la personne, le tribunal cherche en 
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général à déterminer si l’argument d’EPJ ou de MJ avancé par la défense est valide. 

Par exemple, dans l’affaire Grismer susmentionnée, le plaignant était atteint d’un 

trouble appelé hémianopsie latérale homonyme le privant d’une vision périphérique 

complète. Lorsque le Surintendant des véhicules automobiles de la Colombie-

Britannique a déterminé que la vue de M. Grismer ne répondait plus à la norme 

minimale de champ visuel de 120 degrés imposée à tous les conducteurs de véhi-

cules automobiles, son permis de conduire a été annulé. Malgré certaines excep-

tions prévues pour d’autres maladies, le gouvernement avait pour politique de rejeter 

les demandes de toute personne souffrant d’hémianopsie latérale homonyme. Dans 

sa défense, le gouvernement a déclaré que la réussite au test de vision périphérique 

était un MJ. Adaptant l’arrêt Meiorin au contexte de la prestation de services, la Cour 

suprême a conclu que la norme de vision de 120 degrés n’était pas raisonnablement 

nécessaire pour que le fournisseur de services atteigne son objectif déclaré. Autre-

ment dit, le handicap du plaignant aurait pu faire l’objet d’une adaptation raisonnable 

et la norme utilisée dans l’examen de permis de conduire pouvait être modifiée à 

cette fin. 

Quant au résultat final, la situation des personnes handicapées exige souvent des 

parties qu’elles trouvent des solutions novatrices pour parvenir à une adaptation 

convenable. Par exemple, dans l’affaire Youth Bowling Council of Ontario c. 

McLeod 28
, la plaignante voulait participer à une ligue de quilles, mais parce qu’elle 

était atteinte d’une paralysie cérébrale, elle avait besoin d’une aide. La ligue refusait 

qu’elle utilise la rampe en bois spéciale qu’elle plaçait sur ses genoux et qui avait été 

conçue pour répondre à ses besoins. La Cour d’appel de l’Ontario a examiné la 

rampe en question et conclu qu’elle ne procurait à la plaignante aucun avantage 

particulier et, donc, qu’elle n’imposait aucune contrainte excessive à la ligue.  

Les tendances qui se dessinent dans les affaires de personnes handicapées 

donnent à penser que l’on s’attend à ce que les parties responsables prennent 

des mesures proactives afin d’anticiper les types d’adaptations qu’elles devront 

entreprendre pour répondre aux besoins de personnes handicapées (au lieu 

d’attendre qu’une plainte soit déposée). Dans l’affaire Conseil des Canadiens avec 

déficiences c. VIA Rail Canada Inc., la Cour suprême du Canada a repris l’argument 

auparavant formulé dans l’affaire Grismer selon lequel les fournisseurs de services 

doivent agir de manière à inclure les personnes handicapées 29
. Selon la CCDP, 

l’obligation d’inclusion s’étend à toutes les étapes d’un projet ou d’une initiative, 

« qu’il soit question de faire les plans d’un édifice, de rédiger une politique ou de 

mettre au point une nouvelle technologie 30
 ». La CCDP souligne également que 

cette interprétation est conforme aux principes de la Convention des Nations Unies 

relative aux droits des personnes handicapées, que le Canada a ratifiée dernière-

ment et qui, entre autres choses, crée l’obligation, en droit international, pour tous les 

États parties de veiller à ce que des aménagements raisonnables soient proposés à 

toutes les personnes handicapées 31
. 

3.2 RELIGION 

Les affaires où la religion est invoquée comme motif d’adaptation prêtent à contro-

verse et beaucoup sont très médiatisées. La société canadienne se diversifiant, sa 

tolérance envers les divers us, coutumes et croyances religieuses sera de plus en 
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plus mise à l’épreuve. Ainsi, les débats récents portent sur l’interaction entre la liber-

té de religion et l’égalité des sexes, le port du foulard islamique retenant particulière-

ment l’attention des médias. Les affaires touchant à la religion ont cette particularité 

qu’elles renvoient souvent à la Charte et ne relèvent pas seulement des lois relatives 

aux droits de la personne. Souvent aussi, elles soulèvent des questions épineuses 

intimement liées à la perception de nos valeurs sociales que sont la laïcité, l’égalité 

des sexes et la sécurité publique – plus que les affaires portant sur des handicaps, 

où l’accent est généralement mis sur le coût et la logistique de l’adaptation aux 

besoins d’une personne. Étant donné la diversité des questions soulevées par les 

différentes situations propres aux affaires d’accommodement religieux, il est bon 

d’en examiner quelques-unes plus en détail. 

Une des premières affaires au Canada où l’on demandait un accommodement reli-

gieux concernait une femme qui refusait de travailler du vendredi soir au samedi soir 

depuis qu’elle était devenue adventiste du septième jour, sa religion lui imposant de 

considérer ce jour comme un jour de repos. Toutefois, son poste exigeait qu’elle 

travaille durant cette période si elle voulait continuer d’être une employée à plein 

temps. Dans sa décision rendue en 1985 32
, la Cour suprême du Canada conclut 

que le Code des droits de la personne de l’Ontario fait implicitement obligation à 

l’employeur de prouver qu’il s’est efforcé de tenir compte des besoins de la 

plaignante jusqu’au point où surviennent des contraintes excessives, ce qui n’était 

pas le cas. La Cour a pour l’essentiel intégré dans le droit canadien la notion 

d’accommodement raisonnable, dont il était alors seulement question dans des 

articles universitaires et dans des causes américaines, le code ontarien étant muet 

à ce sujet. 

Dans une cause inhabituelle remontant aux années 1990, l’affaire Grant 33
, un 

groupe d’anciens membres de la GRC demandait une ordonnance obligeant la GRC 

à ne plus autoriser les policiers sikhs à porter le turban et d’autres signes religieux. 

Au nombre des raisons invoquées, le groupe arguait qu’autoriser le port du turban et 

d’autres symboles religieux nuisait à la neutralité apparente de la fonction. La Cour 

fédérale du Canada a statué que le port du turban ne créait pas de situation de 

coercition ou de contrainte obligeant à adopter la religion du policier, ne faisait pas 

craindre de partialité et ne portait pas atteinte aux droits des membres du public ou 

des autres policiers.  

Le kirpan sikh, ou poignard cérémonial, a aussi fait l’objet de demandes d’adaptation 

et donc de plaintes déposées en vertu de la Charte et de diverses lois sur les droits 

de la personne. Les résultats ont été divers, selon le contexte. Ainsi, les kirpans 

d’une certaine longueur ont été interdits à bord des avions pour des raisons de 

sécurité. En 1999, le Tribunal canadien des droits de la personne s’est penché sur le 

cas 34
 d’une compagnie aérienne qui avait refusé de laisser un sikh monter à bord 

parce qu’il portait un kirpan dont la longueur n’était pas conforme à la politique en 

vigueur, cette compagnie n’autorisant que les kirpans jugés moins dangereux que 

les ustensiles utilisés à bord. Toutefois, d’autres compagnies autorisaient les kirpans 

dont la lame ne dépassait pas quatre pouces de longueur. 

Le Tribunal canadien des droits de la personne a conclu à l’existence d’un lien 

rationnel entre la politique sur les armes de la compagnie aérienne et ses activités. 
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Pour déterminer s’il lui fallait se montrer plus accommodante, le Tribunal a cherché à 

savoir si une lame de quatre pouces, comme celle du kirpan de M. Nijjar, créerait un 

« risque suffisant » pour justifier le refus de la compagnie aérienne. Le Tribunal a 

conclu que la norme des quatre pouces utilisée par d’autres compagnies était 

arbitraire et que, même s’ils étaient rares, il y avait bel et bien eu des incidents où 

le kirpan avait été utilisé comme arme. En outre, ce n’était pas le porteur du kirpan 

mais d’autres qui se trouvaient exposés à un risque. La nature transitoire des 

voyages aériens est importante aussi, car elle ne donne pas le temps au personnel 

de bord de connaître la personne ou de contacter le personnel d’urgence en cas 

d’incident. Par conséquent, obliger une compagnie aérienne à accepter des kirpans 

plus dangereux que les ustensiles utilisés à bord entraînerait des contraintes 

excessives, c’est pourquoi la demande d’adaptation a été rejetée.  

Le kirpan était également au cœur d’une cause fondée sur la Charte, l’affaire 

Multani 35
, portée devant la Cour suprême du Canada en 2006. Un conseil scolaire 

avait refusé d’autoriser un élève sikh à porter un kirpan à l’école. La Cour a conclu 

que le conseil scolaire avait porté atteinte à la liberté de religion de l’élève, liberté 

protégée par l’alinéa 2a) de la Charte. Il lui fallait ensuite concilier les valeurs 

contradictoires en question en vertu de l’article premier de la Charte, et elle a choisi 

pour cela d’utiliser comme analogie une analyse de l’obligation d’adaptation.  

En ce qui concerne la cour d’école, la Cour a statué qu’une interdiction totale du port 

du kirpan n’était pas raisonnable, étant donné le faible risque que pose celui-ci pour 

la sécurité scolaire si certaines conditions sont réunies, par exemple s’il reste cousu 

dans les vêtements du garçon. De plus, la Cour a fait remarquer que d’autres objets 

d’usage courant à l’école pouvaient servir d’armes, comme les ciseaux, les crayons 

ou les battes de baseball. Le règlement du conseil scolaire portait donc atteinte aux 

droits de l’élève au-delà de la limite autorisée par l’article premier de la Charte, et la 

décision du conseil a été annulée. Contrairement au scénario de l’avion ci-dessus, la 

Cour a estimé qu’il existait en milieu scolaire une relation continue qui permettait 

d’établir un règlement sur l’utilisation du kirpan, d’où des conclusions différentes 

quant aux risques pour la sécurité. 

Dans une autre cause fondée sur la Charte portée récemment devant la Cour 

suprême du Canada, une communauté huttérienne demandait une adaptation pour 

motifs religieux afin que ses membres soient exemptés de l’obligation qu’une photo-

graphie apparaisse sur leur permis de conduire. Dans la religion huttérienne, il est 

interdit de photographier les gens. Comme dans l’affaire Multani 36
, la Cour suprême 

a conclu à l’existence d’une discrimination à première vue, puis elle a tranché en 

vertu de l’article premier de la Charte. Elle a statué que pour protéger l’intégrité 

du système de permis de conduire et pour lutter contre l’usurpation d’identité, les 

photographies étaient nécessaires et que la restriction de la liberté de religion de 

ce groupe était donc justifiée. 

En dehors des tribunaux, la question des accommodements religieux est également 

devenue politique, certains y voyant une menace pour la laïcité et l’égalité des 

sexes. En 2007, le gouvernement du Québec a mis sur pied la Commission de 

consultation sur les pratiques d’accommodement reliées aux différences culturelles 

afin d’étudier la question des accommodements raisonnables. La Commission 
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Bouchard-Taylor, comme on l’a appelée, a publié son rapport en 2008 37
. Parmi ses 

nombreuses conclusions et recommandations, elle soulignait que le problème des 

accommodements raisonnables était plus une question de perception qu’une crise 

véritable, puisque le nombre de demandes d’accommodements dans ce domaine 

n’était pas très élevé. Elle recommandait, entre autres, de mieux former les fonction-

naires pour une meilleure compréhension interculturelle, et de mieux intégrer les 

immigrants par des mesures comme la reconnaissance des compétences et des 

diplômes, ainsi que des cours de français et la promotion de l’utilisation de cette 

langue. Cependant, le rapport de la Commission ne semble pas avoir clos le débat 

sur les accommodements au Québec. Au contraire, la question intéresse toujours les 

médias et le public lorsque des plaintes sont déposées, comme dans le cas récent 

du maire qui récite des prières avant les séances du conseil dans une municipalité 

qui affiche également des symboles religieux chrétiens dans la salle du conseil 38
.  

3.3 GENRE OU SEXE 

Tout comme les handicaps et la religion, le « genre » ou le « sexe » sont des 

catégories mentionnées dans les lois sur les droits de la personne adoptées par 

toutes les législatures canadiennes à titre de motifs de discrimination illicites. Bien 

que le sens de ces termes puisse sembler évident de prime abord, il a fallu le 

préciser dans la jurisprudence. 

Il existe assurément des cas où le simple fait d’être une femme est en cause, comme 

dans l’affaire Meiorin susmentionnée qui a donné lieu à l’établissement du critère de 

l’EPJ. M
me

 Meiorin, pompière forestière, n’avait pas réussi à atteindre une norme 

aérobique et avait donc été congédiée, même si elle s’acquittait bien de son travail 

par ailleurs. La preuve montrait que la plupart des femmes ont une capacité aéro-

bique inférieure à celle des hommes et que l’entraînement ne suffit pas à leur per-

mettre de l’augmenter de manière à satisfaire à la norme à laquelle les pompiers 

doivent satisfaire. La norme générale était donc discriminatoire à l’endroit des 

femmes. La Cour suprême a statué qu’il n’était pas nécessaire que les candidats 

satisfassent à cette norme pour être jugés aptes à accomplir le travail de manière 

sécuritaire et efficace. L’employeur n’a pas pu démontrer que le fait d’en utiliser 

une autre lui occasionnerait des contraintes excessives. Par conséquent, la Cour 

a tranché que la norme n’était pas une EPJ et qu’elle ne pouvait servir à justifier un 

congédiement 39
. 

Dans d’autres cas, quoique moins évidents, il a été statué que les motifs de genre 

ou de sexe s’appliquaient. Il faut mentionner ici que la discrimination fondée sur la 

grossesse a été définie dans quelques-unes des lois canadiennes sur les droits de la 

personne comme faisant partie de la discrimination fondée sur le sexe ou le genre. 

Le Québec, quant à lui, fait de la grossesse un motif de discrimination distinct. Ainsi, 

lorsque le travail d’une employée fait courir un risque au fœtus et qu’aucune adap-

tation du poste n’est possible, l’employeur peut devoir envisager de proposer 

d’autres postes à l’employée. Cela peut obliger des collègues à accepter que leurs 

tâches soient modifiées et, selon la situation, il peut même être nécessaire de créer 

un nouveau poste 40
. 
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La discrimination fondée sur l’allaitement est également considérée comme une 

forme de discrimination fondée sur le sexe ou le genre. Ainsi, un médecin avait 

recommandé à une mère d’allaiter son bébé le plus longtemps possible afin de 

renforcer son système immunitaire affaibli. Elle avait demandé un aménagement de 

son horaire de travail qui n’avait été accepté qu’en partie. Le tribunal des droits de la 

personne a rejeté l’argument de l’employeur selon lequel il fallait prouver de manière 

objective la nécessité d’allaiter et conclu qu’une mère qui travaille a le droit d’allaiter 

son enfant. En plus d’accorder une indemnité financière à l’employée concernée, le 

Tribunal a exigé de l’employeur qu’il élabore une politique sur les adaptations pour 

les employées qui allaitent et en fasse la promotion 41
. 

De plus en plus, la discrimination à l’égard des transsexuels est considérée comme 

une forme de discrimination fondée sur le sexe (ainsi que le handicap, même si le 

recours à ce motif est controversé). Dans ce domaine, les plaintes ont porté sur le 

droit des transsexuels de choisir d’utiliser les toilettes des hommes ou des femmes, 

et le droit de faire du bénévolat dans une organisation féministe offrant des services 

aux femmes victimes de violence masculine 42
. 

3.4 SITUATION DE FAMILLE 

De tous les motifs de discrimination analysés dans ce document, la « situation de 

famille » est peut-être le plus difficile à définir. Lorsque ce motif a été ajouté à la 

LCDP, le ministre de la Justice de l’époque avait évoqué la discrimination au travail 

fondée sur les origines familiales 43
. Par contre, le principal problème sur lequel les 

tribunaux ont eu à se pencher dernièrement est celui des horaires de travail et des 

besoins en matière de garde d’enfants. 

Deux courants de jurisprudence se sont développés sur la question de l’adaptation 

relative au besoin de faire garder ses enfants, dont l’un est plus large que l’autre. 

Tous deux reconnaissent que les obligations parentales font partie de la situation de 

famille, mais ils diffèrent quant au seuil à franchir pour qu’il y ait discrimination 44
. 

L’approche plus restreinte, adoptée en 2004 par la Cour d’appel de la Colombie-

Britannique 45
, traite la discrimination fondée sur la situation de famille différemment 

des autres formes de discrimination en exigeant que le plaignant démontre une 

« atteinte sérieuse » à une « obligation importante », plutôt que faire un simple 

constat de discrimination. L’interprétation plus restreinte semble tenir, du moins en 

partie, à la crainte d’une multiplication des plaintes, étant donné le grand nombre 

d’employés qui sont aussi parents. L’interprétation plus large traite les besoins en 

matière de garde d’enfants comme les autres motifs de discrimination. Des causes 

récentes semblent confirmer que cette interprétation plus large soit la bonne 

approche. 

Dans une affaire remontant à 2010 46
, l’employeur d’une mère célibataire, CN Rail, lui 

avait demandé de déménager temporairement, ce qui était assez courant pour son 

poste. Toutefois, les fois précédentes, elle avait dû laisser son fils, et l’expérience 

avait été négative. L’enfant avait des problèmes de santé et elle pouvait difficilement 

l’emmener. CN avait donné à l’employée un délai de quatre mois avant de l’obliger à 

déménager et ne lui avait consenti aucune autre forme d’adaptation, voyant dans 

son refus d’obtempérer un choix personnel de faire passer ses obligations familiales 
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avant ses obligations professionnelles. Le Tribunal canadien des droits de la 

personne a conclu qu’il s’agissait d’une interprétation erronée des obligations 

juridiques en matière d’adaptation. Il a précisé que la situation de famille comprend 

le fait d’être parent et les obligations rattachées à ce rôle 47
. Cette affaire a permis de 

préciser qu’il y a deux aspects à l’adaptation : d’une part, la procédure et, de l’autre, 

la teneur réelle ou le contenu de l’adaptation proposée. L’employeur doit tenir 

compte de toutes les possibilités d’adaptation raisonnables dans l’exercice de 

ses obligations procédurales, en plus de fournir des adaptations lorsqu’elles sont 

justifiées (le contenu de l’obligation). Dans cette cause, le Tribunal a adopté la 

perspective plus large pour établir la discrimination, soulignant qu’il n’y avait aucune 

preuve d’un nombre considérable de demandes ou de contraintes excessives. En 

conséquence, CN Rail a dû revoir ses politiques et former ses gestionnaires et son 

personnel, en plus d’indemniser financièrement l’employée.  

4 CONCLUSION 

La notion d’adaptation met les employeurs, les fournisseurs de services et les autres 

parties responsables au défi de ne pas se contenter de placer tout le monde sur un 

pied d’égalité et de reconnaître que certaines personnes doivent, en fait, être traitées 

différemment pour arriver à une véritable égalité. Il est parfois difficile de concilier les 

obligations en matière d’égalité et d’autres considérations importantes, comme la 

sécurité ou les contraintes financières. Le principe des contraintes excessives recon-

naît qu’il y a des limites à ce qu’il est possible de faire. Cependant, lorsqu’une adap-

tation est raisonnablement possible, les lois canadiennes sont sans équivoque : elle 

doit être accordée. 
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2. La Cour suprême du Canada qualifie les lois sur les droits de la personne de quasi 
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